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MINISTÈRE DE L’ALIMENTATION, DE L’AGRICULTURE ET DE LA PÊCHE
CONVENTIONS COLLECTIVES

Accord professionnel

RÉGIME D’ASSURANCE COMPLÉMENTAIRE FRAIS DE SANTÉ
DES SALARIÉS NON CADRES DES ENTREPRISES

ET EXPLOITATIONS AGRICOLES

(MEURTHE-ET-MOSELLE)

(29 juin 2009)

AVENANT NO 1 DU 11 DÉCEMBRE 2009
À L’ACCORD DU 29 JUIN 2009 RELATIF AUX FRAIS DE SANTÉ

NOR : AGRS1097068M

Entre :
La fédération départementale des syndicats d’exploitants agricoles de

Meurthe-et-Moselle ;
La fédération départementale des coopératives d’utilisation de matériel

agricole de Meurthe-et-Moselle ;
Le syndicat des entrepreneurs des territoires de Lorraine ;
Le syndicat des horticulteurs et pépiniéristes de Meurthe-et-Moselle ;
Le syndicat des maraîchers de Meurthe-et-Moselle, 

D’une part, et

L’UD CFDT de Meurthe-et-Moselle ;
L’UD CGT de Meurthe-et-Moselle ;
L’UD CGT-FO de Meurthe-et-Moselle ;
L’UD CFTC de Meurthe-et-Moselle ;
La CFE-CGC,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

L’article 1er : « Champ d’application professionnel et territorial » est ainsi
annulé et remplacé par :

« Article 1er

Champ d’application professionnel et territorial

Le présent accord s’applique de manière obligatoire à l’ensemble des
employeurs et des salariés non cadres des exploitations et entreprises agri-
coles relevant des activités agricoles définies ci-après :

– polyculture et élevage ;
– production de fruits ;
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– travaux agricoles d’aménagements ruraux et forestiers ;
– CUMA ;
– horticulture et pépinières ;
– maraîchage ;
– structures d’accueil touristique situées sur l’exploitation ou dans les

locaux de celle-ci, à l’exclusion des centres équestres ;
– activités ayant pour support l’exploitation agricole en vue de la trans-

formation, du conditionnement et de la commercialisation des produits
agricoles lorsque ces activités constituent le prolongement de l’acte de
production.

Le présent accord s’applique aux entreprises et établissements ayant leur
siège social en Meurthe-et-Moselle.

Le siège s’entend, selon la nature de l’activité, des bâtiments principaux
d’exploitation ou du siège social déclaré dans les statuts. »

Article 2

Les autres articles et conditions de l’accord départemental du 29 juin 2009
ne sont pas modifiés.

Article 3

Le présent avenant prend effet au 1er janvier 2010.

Le présent avenant sera établi en nombre suffisant pour être déposé, selon
les formalités prévues à l’article L. 2231-6 du code du travail, à la direction
départementale du travail, de l’emploi et de la formation professionnelle de
Meurthe-et-Moselle, en l’absence d’opposition après un délai de 15 jours
suivant la signature.

Les parties signataires ont convenu de demander, sans délai, l’extension
du présent avenant.

Fait à Nancy, le 11 décembre 2009.
(Suivent les signatures.)


